
E lecti ons profe s s i on n ell e s :
J + 8 moi s . La loi du
2 0 août 2008 rénovant la

d é m oc ra tie sociale n’a bi en sûr
pas inventé les électi ons profe s-
s i on n ell e s , mais elle les a en ri-
chies de trois innova ti ons su f f i-
s a m m ent import a n tes po u r
qu’ on distingue un avant et un
a près la loi .Ces électi ons serven t
à mesu rer l’audien ce des syndi-
c a t s , qui est désormais la con d i-
ti on de leur repr é s en t a tivi t é
( 1 0 % ) . Le prem i er tour est ou-
vert à des or ga n i s a ti ons syndi-
cales qui ne sont pas en core re-
pr é s en t a tive s .E n f i n ,la loi réform e
les règles rel a tives au vo te des sa-
l a riés mis à dispo s i ti on d’en tre-
prises uti l i s a tri ce s .

Ces innova ti ons ont su s c i t é , et
su s c i tent en core ,be a u coup d’in-
terroga ti on s . Les en treprises 
s era i en t - elles en mesu re de créer
les con d i ti ons pour obtenir de s
r é sultats fiabl e s ? Com pte tenu
de l’import a n ce vitale pour les
syndicats d’obtenir ces 10 % , l e s
r é sultats des électi ons ne peuven t
s o u f f rir de con te s t a ti on s .

Des DRH at te n d u s
Les DRH étaient atten dus sur ce
do s s i er.Eux-mêmes atten d a i en t
de voir à qu oi re s s em bl erait le
p ays a ge syndical de leur en tre-
prise une fois passées les électi on s .
D’un côté, le seuil des 10 % de-
va it “ é l i m i n er ”certains syndicats,
de l’autre ,l ’ o uvertu re du prem i er
tour po uvait les mu l ti p l i er. D è s
l ors , perd ra i ent-ils leu rs interl o-
c uteu rs habi tu el s ? De nouve a u x
syndicats s’ i m p l a n tera i en t - i l s ? Le
p ays a ge syndical s’ é m i et tera i t - i l
o u ,au con tra i re , se simplifiera i t -
i l ? Enfin, les nouvelles règl e s
con cernant les salariés mis à dis-
po s i ti on po s ent des qu e s ti ons de
fond sur la com mu n a uté de tra-
va i l ,mais aussi des qu e s ti ons tr è s
pra ti ques de mise en œuvre . Il s
doivent désormais ch oisir de vo-
ter soit chez leur em p l oyeu r, s oi t
dans l’en treprise uti l i s a tri ce ;a u-
p a rava n t ,ils po uva i ent vo ter deu x
foi s .Mais qu i ,de l’en treprise uti-
l i s a tri ce ou de l’en treprise em-
p l oyeu s e , est re s pon s a ble du re-
c u eil de leur souhait ?

P remiers co n s t at s
Huit mois après l’en trée en vi-
g u eur de la loi , il est en core trop
tôt pour ti rer un bilan définiti f
de ces électi ons “n o uvelle for-
mu l e”.Les prem i ers reto u rs d’ex-
p é ri en ces d’en treprises et les pre-
m i ers ju gem ents des tri bu n a u x
perm et tent cependant de faire
qu el ques con s t a t s . Dans les en-
treprises que nous avons inter-
rog é e s , le scrutin s’est déro u l é
n orm a l em en t . Ni les directi on s
ni les syndicats n’ ont fait état de

dys fon cti on n em ents parti c u l i ers ,
y com pris lors que le vo te était
é l ectron i qu e . Les résultats n’ on t
donc pas été con testés sur ce
poi n t .En outre , le taux de parti-
c i p a ti on a été assez élev é : p lu s
de 70 % .Ce qui légi timise les ac-
cords à venir – obj ecti f pri n c i p a l
de la loi  – et con tri bue sans do ute
à stabi l i s er le pays a ge syndical,
en augm entant le prix du “ti cket
d ’ en tr é e”dans le club des repr é-
s en t a ti fs .

Fa i r-p lay
D’une manière généra l e , les syn-
dicats recalés sem bl ent plutôt bi en
accepter le verd i ct des urn e s .Ex-
cepti on ,FO à la SNCF : le syndi-
c a t , qui a obtenu 7,98 % sur le
plan nati on a l , a décidé de lancer
une péti ti on pour « d é n on cer l’ex-

clu s i on ,dans les négoc i a ti ons na-
ti on a l e s , de 13,4 % des vo t a n t s
aux dern i è res électi ons profe s-
s i on n ell e s » . Ce ch i f f re est le 
c u mul des voix des trois syndi-
cats exclus de la repr é s en t a tivi t é
n a ti on a l e : F O, CFE-CGC et
C F TC . Comme il fallait s’y at-
ten d re , la loi du 20 août – don t
c’était l’un des obj ecti fs inavo ués–
a donc réduit le nom bre de syn-
dicats repr é s en t a ti fs . Ma l gré de s
a ll i a n ces de circon s t a n ce , il n’ en
re s te plus que qu a tre à la SNCF
sur le plan nati onal (CGT,Un s a ,
Sud et CFDT) ; deux chez Eutel-
sat (CFE-CGC et CGT) ; qu a tre
à La Ba n que Po s t a l e
( C F D T, C F E - C G C , F O
et CGT) ; et qu a tre ch e z
Setra Veolia 77 (Un s a ,
C F D T, C F TC et F O ) .
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1 La loi du 20 août 2008
rénovant la démocratie

sociale c h a n g e
substantiellement la finalité
et les modalités
d’organisation des élections
p r o f e s s i o n n e l l e s .

2 Les premiers retours
d’expérience indiquent

que les élections se sont
globalement bien déroulées.

3 Il manque encore 
des outils pour stabiliser

la mise en œuvre du droit
d’option pour les salariés 
mis à disposition ; mesurer
l’audience syndicale dans 
les TPE ; et agréger les résultats
dans les branches et
l ’ i n t e r p r o f e s s i o n n e l .
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LOI DU 20 AOÛT 2008

Elections professionnelles :
Premiers retours d’expérience

Huit mois après la réforme des élections professionnelles, premier bilan. 
Côté face : le verdict des urnes n’est pas contesté, le paysage syndical se simplifie 

et les employeurs semblent accepter les nouvelles implantations syndicales. 
Côté pile : des incertitudes sur les salariés mis à disposition. Deux chantiers 

sont en cours : la mesure de l’audience syndicale dans les TPE et la création d’un outil 
de recueil des résultats dans toutes les entreprises.

P. 2 4 S N C F
Les all i a n ces ont produit 
des résultats miti g é s

P. 2 6 E U T E L S AT
Il re s te deux syndicats 
sur cinq

P. 2 6 SETRA VEOLIA 77
Du ch a n gem en t , mais pas 
de vrais bo u l evers em en t s

P. 2 7 LA BANQUE POSTA L E
Un vo te électron i que 
sans anicroch e

P. 2 8 SALARIÉS MIS 
À DISPOSITION
Qui pilote ?

P. 2 9 ENTRETIEN 
AVEC JEAN-DENIS
C O M B R E X E L L E
« Un système de mesu re 
de l’audien ce syndicale
en trera en vi g u eu r
d é but 2010 »

La loi du 20 août –
dont c’était l’un des
objectifs inavoués – 
a réduit le nombre
de syndicats
r e p r é s e n t a t i f s



ju ri s te s , comme Hen ri - José Le-
grand ou Pa u l - Hen ri An ton m a t-
tei ,re s pectivem ent avocat* et pro-
fe s s eur à la faculté de droit de
Mon tpell i er, reproch ent à la loi
du 20 août d’avoir élargi à l’ex-
cès le péri m è tre de la com mu-
n a uté de trava i l . Ils poi n tent éga-
l em ent les difficultés pra ti qu e s
de mise en œuvre , et en appel-
l ent au légi s l a teu r * * .

D roit d’o p t i o n
Le cas de la SNCF (lire ci-con tre )
i llu s tre ainsi la difficulté à faire
re s pecter le droit d’opti on (vo te
chez l’em p l oyeur ou dans l’en-
treprise uti l i s a tri ce) dont béné-
f i c i ent les salariés mis à dispo s i-
ti on . Les en treprises et les
syndicats n’ ont pas be s oin d’une
n o uvelle loi mais de sécurité ju-
ri d i qu e ,l eur répond en su b s t a n ce
Je a n - Denis Com brexell e , d i rec-
teur général du travail (lire p.2 9 ) .
Deux ch a n ti ers devront impéra-
tivem ent être menés à leur term e
pour que la loi puisse s’ a pp l i qu er.
Il faudra tro uver une soluti on
pour mesu rer l’audien ce des syn-
dicats dans les TPE ,qui n’ ont pas
d ’ é l ecti ons profe s s i on n ell e s .« Un
s ystème de repr é s en t a tivité ne
peut pas faire l’écon omie de 
4 mill i ons de salari é s » , ra ppell e
Je a n - Denis Com brexell e . Q u e s-
ti on d’égalité devant la loi . Le s
prem i è res discussions en tre par-
ten a i res sociaux sur ce su j et on t
d é buté le 9avri l ,et doivent abo u-
tir au plus tard le 30 ju i n .
E n f i n , il faudra créer l’outil de
rec u eil et d’agr é ga ti on des résu l-
tats des électi ons qui servi ra à
m e su rer l’audien ce des syndicats
dans les bra n ches et l’interpro-
fe s s i on n el . Un ch a n ti er auqu el
vi ent de s’ a t tel er le ministère .■

EMMANUEL FRANCK

*Egalement co-auteur, avec Gilles Bélier, 
de La négociation collective après la loi 
du 20 août 2008, éditions Liaisons, 2009.

**Lire, notamment, la Semaine sociale
Lamy du 30/03/2009 sur <www. w k -
rh.fr>, rubrique Entreprise & Carrières,
“compléments d’articles”.  

Pour aut a n t , les syndicats non
repr é s en t a ti fs ne dispara i s s en t
pas du pays a ge , l oin s’ en faut . A
la SNCF,FO et la CFTC perden t
l eur repr é s en t a tivité nati on a l e ,
mais con s ervent une repr é s en-
t a tivité régi on a l e .Chez Eutel s a t ,
FO et la CFTC perdent aussi leu r
repr é s en t a tivi t é ,mais ga rdent de s
m oyens de com mu n i c a ti on . Le
DRH de cet te en treprise n’ exclut
pas de tenir com pte de leu rs po-
s i ti on s , même s’ils n’ ont plus la
s i gn a tu re . D’une manière géné-
ra l e , les DRH sem bl ent plut ô t
en clins à ne pas en fon cer dava n-
t a ge les syndicats exclus du clu b
des repr é s en t a ti fs . Ai n s i , ch e z
Nex ter, un accord de droit syn-
d i c a l , s i gné fin 2008,envi s a ge de
don n er une repr é s en t a ti on cen-
trale et des moyens aux syndi-
cats n’ ayant pas obtenu 10 % aux
prochaines électi on s .

N o u veau sy n d i cat
Une seule des en treprises (Setra
Veolia) que nous avons ren con-
trées a été con f rontée à l’implan-
t a ti on d’un nouveau syndicat,
l ’ Un s a .Après désign a ti on de son
re s pon s a ble de secti on syndicale
( R S S ) , la directi on a simplem en t
demandé à véri f i er que le syndi-
cat avait plu s i eu rs ad h é rents dans
l ’ en trepri s e , puis l’Unsa a pr é-
s enté ses listes et obtenu 40 %
des su f f ra ges (lire p.2 6 ) .Pour au-
t a n t , to utes les directi ons d’en-
treprise jouen t - elles le jeu ? Di f-
ficile à dire . L’Unsa Ma ga z i n e
d ’ avri l2009 se réjouissait de rem-
p l acer sa ru bri que sur les discri-
m i n a ti ons dont ses syndicats
é t a i ent vi ctimes par une autre su r
la con s ti tuti on de secti ons syn-
d i c a l e s . D’un autre côté, les pre-
m i ers con ten ti eux sur la désign a-
ti on de RSS com m en cent à
a rriver devant les tri bu n a u x …
Le décom pte , le vo te et l’éligi bi-
lité des salariés mis à dispo s i ti on
dans une en treprise uti l i s a tri ce
su s c i tent actu ell em ent un débat
à deux nive a u x . Sur le fon d , de s

en régi on s . Il signale aussi une
certaine déperd i ti on des voi x
de la Fga ac , s i tu a ti on que ne
con te s te pas cet te dern i è re . « Il
n’était pas natu rel pour les
a gents de con du i te habi tués à
une stru ctu re catégori elle et
m a j ori t a i re dans leur méti er de
vo ter CFDT » , reconnaît Bru n o

Du ch em i m , s on sec r é t a i re gé-
n é ra l . En 2006, la Fga ac ava i t
va i n em ent reven d i qué un co l-
l è ge “ex é c uti on con du i te”au CE
qui lui aurait assuré une repr é-
s en t a tivité catégori ell e . Ma i s
tous les autres syndicats s’ y
é t a i ent oppo s é s . ■

MARTINE ROSSARD ET E. F.

qu’il obti ent 7,98 % . La CFTC ,
qui se pr é s entait seu l e , rec u ei ll e
5 , 4 % des voi x . De son côté, l a
CGT obti ent 39,3 % des 
su f f ra ge s , su ivie de l’Un s a
( 1 8 , 0 6 %) et de Sud Ra i l
( 1 7 , 6 7 % ) .
F O, la CFE-CGC et la CFTC ne
p a rti c i peront donc plus aux né-
goc i a ti ons nati on a l e s , où se dé-
c i de l’essen ti el de la po l i ti qu e
s ociale de la SNCF, et elles per-
d ront leu rs sièges dans les com-
m i s s i ons de su ivi des accord s
d ’ en trepri s e . FO a d’aill eu rs dé-
cidé de lancer une péti ti on na-
ti onale pour dénon cer cet te ex-
clu s i on , a l ors que les troi s
syndicats repr é s en tent en-
s em ble 13,40 % des voi x . Ma i s
FO et la CFTC re s tent repr é-
s en t a tives re s pectivem ent dans
9 et 5 établ i s s em en t s . E ll e s
ava i ent d’aill eu rs con clu plu-
s i eu rs all i a n ces loc a l e s . Ces ac-
cords régi onaux sont mainte-
nant attaqués par la fédéra ti on
C F TC des ch eminots qu i
con te s te leur légi ti m i t é , i n d i-
quait le site Mi roir soc i a l , l e
1 5 avri l .

Taux de part i ci p at i o n
en baisse

Les ch eminots ont-ils été dé-
ro utés par la rédu cti on de l’of f re
s y n d i c a l e , d é boussolés par to u s
ces jeux d’all i a n ce ? To u j o u rs
est-il qu’ils ont moins vo t é .
De 77 % en 2006, le taux de par-
ti c i p a ti on est de s cen du à 73,5 %
en 2009. Ch ri s tian Jon c ret , de
la CGT, regret te cet te légère
d é s a f fecti on du scruti n . Il l’at-
tri bue parti ell em ent au manqu e
de lisibilité des ch oix de la CFTC

L a Fga ac (agents de
con du i te) alliée à la
C F D T ; la CFE-CGC à

F O ; la CFTC à l’Unsa ou à la
C F D T, s el on les régi on s . Po u r
ten ter de dépasser la barre de s
1 0 % , les plus petits syndicats
de la SNCF ont fait va l s er les
é ti qu et tes et ont su rm onté les
d iver gen ces qui pr é va l ent au ni-
veau con f é d é ra l . Les résu l t a t s
s ont miti g é s . Seule la CFDT
( 1 1 , 5 9 %) ti re son épingle du
j eu de ces all i a n ces puisqu’ ell e
re s te repr é s en t a tive . Mais mal-
gré l’apport du syndicat caté-
gori el Fga ac ,qui pesait envi ron
3 % aux électi ons CE, la CFDT
s t a gne par ra pport aux électi on s
de 2006 (+ 0,01 % ) .

C a d eau insuff i s a n t
La CFE-CGC (1 % des voix en
2006) ne pr é s entait pas de liste ,
mais elle a donné ses voix à FO.
Cela n’a pas suffi à ce syndicat
pour re s ter repr é s en t a ti f , p u i s-
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L’enjeu des élections de mars à la SNCF
n’était pas tant de savoir quel syndicat
arriverait en tête sur le plan national –
forcément la CGT –, mais plutôt quels
syndicats conserveraient leur
représentativité et à quel niveau.
Conséquence, des jeux d’alliance
complexes et pas toujours efficaces.

Les alliances ont produit
des résultats m i t i g é s

SNCF 

CG T : « Nous sommes inco n to u rna b l e s »
Dans la nouvelle co n f i g u rat i o n ,
Loïc Hisla i re, le dire cteur délé-
gué des re lations sociales de la
S N C F, co n s i d è re que les OS re-
p r é s e n t at i ves « d e v ront pre n d re
leurs re s p o n s a b i l i té s », notam-
ment la CGT « qui ne pourra
plus se co n te n ter de laisser si-
gner des acco rds par d’a u t re s
sans pour autant les dénon-
ce r ». « Nous sommes inco n-
to u rn a b l e s, la dire ction va de-
voir éco u ter nos positions, mais

on ne sait pas si elle va chan-
ger d’at t i t u d e », estime pour sa
p a rt Christian Joncret. Le re s-
ponsable cé g é t i s te note des “i n-
f l exions” sur ce rtains dossiers,
mais les at t ribue surtout aux
m o b i l i s ations sy n d i cales des
2 9 j a nvier et 19 m a r s .

J u ri s p r u d e n ce
Les militants Fgaac-C F DT, eux,
n ’excluent pas des arrêts de tra-
vail locaux pour des pro b l è m e s

s p é cifiques aux ro u la n t s, même
là où ils n’ont pas eu 10 % .
« Seules les org a n i s ations re-
p r é s e n t at i ves au niveau d’un CE
p e u vent y déposer un préavi s
de grève », ave rtit Loïc Hisla i re.
« Nous déposerons le préavi s
au niveau national et seules les
régions co n ce rnées fe ro n t
g r è ve, ri p o s te Bruno Duchemin,
nous écri rons la juri s p r u-
d e n ce. »

M . R .

Le vo te élect ronique en te s t
f Un acco rd co l l e ctif a permis de te s ter le vo te élect ro n i q u e
dans quat re régions auprès de 22 000 électeurs. La dire ct i o n
se fé l i ci te de la ra p i d i té et du co n fo rt de ce mode de scrutin
et, surtout, de l’ é conomie réa l i s é e. Plus besoin de rémunére r
les dizaines de cheminots dépouillant manuellement 
les vo tes jusqu’au milieu de la nuit ! Selon une enquête 
de sat i s fa ction réalisée par la dire ction, la grande maj o ri té
des électeurs ont estimé avoir été bien informés pour vo te r
par ord i n ate u r.

f Mais c’est la CGT qui déci d e ra de re n o u veler et d’éte n d re
ou non ce mode de scrutin aux prochaines élections. Ni
l’Unsa et la CFDT, qui n’y sont pas défavo ra b l e s, ni Sud Ra i l,
qui y est hostile en raison du manque de co n t r ô l e
d é m o c rat i q u e, ne totalisent les 30 % de voix néce s s a i res à 
la va l i d ation d’un acco rd. La CGT « va tirer les
co n s é q u e n ce s » de l’ex p é ri e n ce après avoir co n s u l té ses
militants des régions co n ce rn é e s, décla re Christian Joncre t .


